ARTICLE 1 : CONSTITUTION, DENOMINATION

[art. 1]

Un syndicat national est constitué entre les personnels des services culturels de l'Etat, des collectivités territoriales, et les personnels permanents ou intermittents des métiers culturels artistiques et techniques relevant du droit privé. Il prend le nom de Syndicat national des Affaires culturelles (S.N.A.C.). Il adhère à la Fédération Syndicale Unitaire et se conforme à ses statuts.

ARTICLE 2 : SIEGE

[art. 2]

Le siège du syndicat est à Paris. Il peut être transféré par décision du conseil syndical.

ARTICLE 3 : OBJET

[art. 3]

Le syndicat a pour objet la défense des intérêts professionnels, matériels et moraux de ses membres, ainsi que la contribution à la défense et au rayonnement des services culturels.

ARTICLE 4 : INDEPENDANCE

[art. 4]

Le syndicat est indépendant de tout gouvernement, parti politique, groupe religieux ou philosophique.

ARTICLE 5 : ORGANISATION INTERNE, SECTEURS ET SECTIONS

[art. 5]

Le syndicat est organisé en secteurs nationaux, régionaux et en sections entre lesquels sont répartis les adhérents.

Tout adhérent peut être représenté au conseil et au congrès en raison de son appartenance à une section déclarée.

Tout adhérent est de droit représenté au conseil et au congrès en raison de son appartenance à un secteur national.

Un adhérent peut, en raison de son activité professionnelle, être rattaché à plusieurs secteurs nationaux, il devra alors choisir un secteur principal au titre duquel il sera représenté au conseil et au congrès.

ARTICLE 6 : FONCTIONNEMENT DES SECTEURS ET SECTIONS

[art. 6]

Les secteurs nationaux, régionaux et les sections se dotent de modalités d'organisation et de fonctionnement compatibles avec les statuts du syndicat et son règlement intérieur.

Les secrétaires des sections doivent être en position d’activité. Les secrétaires des secteurs nationaux ou régionaux sont en position d’activité ou à la retraite.

ARTICLE 7 : LE CONGRES, CONSTITUTION

[art. 10]

Membres du congrès

Outre les membres du BN, le congrès réunit les délégués des sections et des secteurs. Il n’a donc pas de composition fixe, il dépend des déclarations des sections et du nombre d’adhérents des sections et des secteurs. En outre, sa composition peut changer en fonction des désignations de délégués par les sections et les secteurs. Cette composition peut n’être définitivement stabilisée qu’une dizaine de jours avant le congrès, le temps d’envoyer les convocations en respectant les délais légaux. Le cas échéant, le secrétariat général pourra mettre une date limite plus stricte en fonction de contraintes d’organisation (réservations d’hôtel, par exemple) Dans tous les cas, une liste est arrêtée, qui servira à la fois à l’envoi des convocations et au calcul du quorum, cette liste n’est valable que pour la séance du congrès pour laquelle elle a été dressée.

Le bureau national

Jusqu’à présent, outre les délégués de sections et de secteurs, siégeaient au congrès les membres du bureau national nouvellement élu. Cette formule était attachée au mode d’élection du BN par correspondance, le congrès étant un congrès d’installation du nouveau BN.

Si on adopte la formule de la commission électorale, il est délicat de faire siéger les membres du nouveau BN pour au moins deux raisons :

- des adhérents non membres du congrès peuvent le devenir en devenant membres du BN, ce qui poserait des problèmes de quorum et de comptage de voix

- on ne peut détenir à titre personnel plus d’un mandat : des représentants de sections ou secteurs nouvellement élus au BN deviendraient des représentants BN, ce qui lèserait la section ou le secteur d’autant de mandats.

Il semble préférable de considérer que la liste des délégués est stabilisée à l’entrée du congrès et que le nouveau BN est élu au cours du congrès mais n’est installé qu’à l’issue de ses travaux.

Cela permet en outre de laisser un délai pour l’élection du secrétariat général qui peut intervenir, au choix, soit comme jusqu’ici lors d’une réunion du BN qui se tient pendant les travaux du congrès, soit lors de la première réunion du nouveau BN après le congrès. Cette formule a l’avantage de laisser un temps de réflexion et de débat aux membres du BN avant l’élection du secrétariat général, élection qui en outre peut alors prendre en compte les résolutions du congrès, ce qui n’est pas le cas quand il faut absolument élire un secrétariat pendant le congrès. Si le secrétaire général sortant fait partie du nouveau BN, il assure son propre intérim pour convoquer la première réunion, si ce n’est pas le cas, cet intérim est assuré par un membre de l’ancien bureau national réélu ou continuant son mandat au sein du nouveau BN. Si aucun membre de l’ancien secrétariat national n’est réélu ou ne continue son mandat, un membre de l’ancien BN, réélu ou continuant son mandat assure alors cet intérim (dans ce dernier cas, on peut être un peu inquiet sur l’état de santé du syndicat).

En conclusion : on ne parle donc dans le texte que des « membres du bureau national », sans préciser lequel, étant entendu (et inscrit au règlement intérieur) qu’il s’agit de l’ancien. Cette écriture a l’avantage de s’appliquer également, et  sans modifications, à un congrès extraordinaire qui n’élit pas de BN. 

Proposition de texte

Le congrès est l'organe souverain du syndicat. 

Il est constitué par les membres du bureau national, les délégués des sections et des secteurs nationaux. De plus, peuvent y participer les membres de l'ancien bureau national et tous les adhérents à jour de leur cotisation. Seuls les délégués et les élus du bureau national prennent part aux votes du congrès. 

Chaque membre du congrès ne détient en propre qu’un seul mandat. 

Des commissions ou des assemblées générales des secteurs ou des sections peuvent être organisées pour la préparation du congrès.

Ne peuvent être membres du congrès que les adhérents ayant au moins six mois d’ancienneté dans le syndicat.

Le secrétariat du congrès est celui du bureau national. 
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ARTICLE 8 : LE CONGRES, ROLE

[art. 11]

Le congrès entend les rapports sur la gestion du bureau national, sur la situation financière et morale du syndicat. Il approuve les comptes de l'exercice clos, vote le budget de l'exercice suivant, et délibère sur les questions mises à l'ordre du jour.

Les débats du congrès portent sur le rapport d'activité présenté, au nom du bureau national sortant, par le secrétaire général [national].

Le trésorier présente le rapport financier. La commission financière fait connaître ses avis.

Les rapports d'activité et financier, ainsi que les propositions de modification des statuts, doivent être portés à la connaissance des syndiqués 1 mois et demi avant la date d'ouverture du congrès, et font l'objet d'un vote du congrès.

Le congrès se prononce sur une résolution générale qui fixe les orientations et les objectifs du syndicat. Les débats du congrès portent sur le rapport d'activité national et le rapport financier du mandat écoulé qui est suivi d'un vote. Le congrès se prononce sur une résolution générale qui fixe les orientations et les objectifs du syndicat.

ARTICLE 9 : LE CONGRES, REUNIONS

[art. 12]

Le congrès se réunit dans les 12 mois précédant le congrès de la FSU. Des congrès extraordinaires peuvent avoir lieu sur convocation du secrétaire général ou à la demande des 2/3 des membres du conseil syndical.

Pour se tenir valablement, le congrès doit réunir la moitié plus un des membres en exercice. Faute d'avoir atteint ce quorum, il est, après vote des présents, soit ajourné, soit reporté à une heure plus tardive, et cette fois peut valablement délibérer quel que soit le nombre des présents.

En cas d’impossibilité pour un membre en exercice de participer au congrès, les procurations sont admises. Les procurations sont comptabilisées pour le calcul du quorum et pour les votes.

ARTICLE 10 : LE CONSEIL SYNDICAL

[art. 13]

Composition du conseil

Les membres du conseil sont les mêmes que ceux du congrès. De ce point de vue, il s’agit d’une formation unique ayant deux niveaux de convocation (un niveau formel avec dépôt de textes six semaines avant et production d’un texte d’orientation, et un niveau plus souple, plus facile à convoquer, mais ayant moins de prérogatives).

Proposition de texte

Dans l'intervalle des congrès, le conseil syndical se réunit au moins une fois par an. 

I1 comprend les membres du BN et les délégués des secteurs nationaux et des sections.

Chaque membre du conseil ne détient en propre qu’un seul mandat. 

Ne peuvent être membres du conseil que les adhérents ayant au moins six mois d’ancienneté dans le syndicat.

En tant que de besoin, un conseil syndical peut être réuni à la demande du bureau national ou des 2/3 du conseil syndical. 

L’ordre du jour du conseil syndical est proposé par le bureau national ou, le cas échéant, par les membres en exercice ayant demandé sa convocation.

Le secrétariat du conseil est celui du bureau national. 

Pour se tenir valablement, le conseil doit réunir la moitié plus un des membres en exercice. Faute d'avoir atteint ce quorum, il est, après vote des présents, soit ajourné, soit reporté à une heure plus tardive, et cette fois peut valablement délibérer quel que soit le nombre des présents.

En cas d’impossibilité pour un membre en exercice de participer au conseil, les procurations sont admises. Les procurations sont comptabilisées pour le calcul du quorum et pour les votes.

ARTICLE 11 : LE BUREAU NATIONAL, ROLE 

[art. 7]

Nombre de membres du bureau national

L’usage montre qu’il est difficile de réunir chaque mois un nombre suffisant de membres du BN, or, même si le BN peut délibérer valablement avec un petit nombre de membres pourvu que les absents aient donné procuration, il est dans l’intérêt de tous que les séances soient suivies par le nombre de personnes le plus important possible. 

D’autre part, l’appartenance au BN constitue une manière de former les adhérents les plus motivés au fonctionnement du syndicat.

Ensuite, le secrétariat national étant élu au sein du bureau national, il est souhaitable qu’en cas de carence du secrétariat (démission personnelle ou crise majeure) on puisse former un nouveau secrétariat sans avoir à passer par une procédure d’élection d’un nouveau BN par un congrès extraordinaire.

Enfin,compte tenu du mode d’élection qu va être proposé plus bas, il faut un nombre pair de membres.

Pour toutes ces raisons, il est proposé de faire passer le nombre de membres du bureau national de onze à quatorze.

Relation avec le conseil et le congrès

Le bureau national constitue l’exécutif du syndicat, il est proposé d’ajouter ce terme à « organe directeur » de manière à correctement cadrer son rôle.

Il doit avoir la confiance du conseil et du congrès qui composent l’organe délibératif du syndicat, même si ce point va de soi, il n’est pas inutile de le rappeler dans les statuts, ne serait-ce que pour avoir la possibilité, le cas échéant, de préciser les modalités de cette relation de confiance au niveau du règlement intérieur.

Secrétariat général

Jusqu’ici, les statuts portaient mention d’un secrétaire général, éventuellement d’un secrétaire général adjoint, et d’un trésorier. A l’expérience, cela n’est pas suffisant. Il est proposé de porter aux statuts :

- un secrétaire général

- un ou deux secrétaires généraux adjoints

- un trésorier

- un trésorier adjoint

de manière à mieux répartir le travail et à anticiper les désengagements – toujours possibles – des uns ou des autres.

Décharges et permanence

Rien, dans les statuts antérieurs, ne précisait les mécanismes de décision par rapport à cet aspect important de la vie du syndicat. Du point de vue de l’administration, le secrétaire général est seul responsable des décharges qui peuvent être données et retirées à tout moment. En interne, selon les époques et les choix des secrétaires généraux successifs, l’attribution des décharges a été plus ou moins transparente et plus ou moins décidée sur vote du BN. Il est proposé de donner un cadre à cet exercice en considérant que l’attribution de décharges doit faire l’objet d’un vote formel de la part du BN, de façon à éviter un excès d’autorité de la part du secrétaire général, et qu’elle doit s’effectuer sur sa proposition, de manière à lui laisser un champ effectif d’exercice dans la direction du syndicat.

Proposition de texte

Le syndicat est administré par un bureau national composé de quatorze membres,.

Le bureau national est l'organe directeur exécutif du syndicat. Il est responsable devant le conseil syndical et le congrès dont il doit avoir la confiance. 

Il  élit en son sein le secrétariat général, instance de direction qui comprend le secrétaire général, un ou deux secrétaires généraux adjoints, le trésorier et le trésorier adjoint.

Il organise la répartition des tâches en son sein.

Sur proposition du secrétaire général, il vote le tableau général des décharges et autorisations spéciales d’absence.

ARTICLE 12 : LE BUREAU NATIONAL, MODE D’ELECTION

[art. 7]

Scrutin direct ou indirect

Jusqu’ici, le bureau national est élu, par correspondance, au suffrage universel des adhérents à jour de leur cotisation.

Il faut s’interroger sur ce que signifie l’exercice démocratique au sein du syndicat. Le suffrage universel peut paraître le mode le plus légitime de consultation des adhérents puisqu’il a l’avantage de recueillir l’avis de chacun. Ce mode de consultation peut se révéler très utile dans le cas de référendums portant sur des textes d’orientation ; en revanche, sur des votes concernant des personnes, il a montré ses limites.

Sans même évoquer les risques de fraudes, on peut s’interroger sur le caractère réellement démocratique d’une élection qui conduit à proposer une liste de candidats à des adhérents diversement impliqués dans la vie du syndicat, que ce soit du point de vue des responsabilités qu’ils exercent, de leur ancienneté comme adhérents, ou de la simple connaissance des candidats à l’élection.

Le point le plus apparemment positif du suffrage universel, et donc du scrutin direct, est qu’il met tous les adhérents sur un pied d’égalité : chaque adhérent a une voix et chaque adhérent se trouve concerné par les affaires du syndicat.

L’expérience montre que cette position, pour généreuse et respectueuse des droits des adhérents qu’elle puisse paraître, est très largement démagogique : le fait de proposer à chacun de se prononcer sur des noms qu’il ne connaît pas tous, voire pas du tout, est plus une façon de décourager la participation démocratique, par la lassitude et l’indifférence, qu’une façon de l’encourager. Les très faibles taux de participation à ces élections (moins de 30%) montrent assez qu’on est avec ce système dans un exercice de démocratie formelle telle qu’on la rencontre dans les élections de la MAIF. Il s’agit d’une parodie de démocratie, tout le contraire d’une démocratie réelle : les électeurs ne sont pas vraiment concernés et il n’y a pas de débats . 

Le fait de présenter des listes et d’afficher un programme n’est pas une garantie suffisante du bon exercice de la démocratie. Outre qu’il est rare que l’ensemble des candidats qui s’inscrivent sur ces listes soient connus de tous les électeurs, les textes présentant les programmes de la ou des listes en présence ne sont  pas en général de nature à permettre aux adhérents de se prononcer.

En outre, un programme ne remplace pas un débat. 

Plutôt que recourir à un scrutin direct par correspondance, il est proposé d’adopter la formule d’un scrutin indirect  via l’établissement d’un commission électorale au sein de nos congrès triennaux.

On partira de l’idée qu’une démocratie vaut par la qualité des ses représentants et que la démocratie directe est la formule correcte pour de petites unités (les sections notamment) mais que, à l’échelon du syndicat, elle recèle de grands dangers de dérive démagogique. Les adhérents ne seront pas directement électeurs de l’exécutif (le bureau national) mais ils seront représentés au titre de leur section ou de leur secteur par des délégués qu’ils auront élu. Cela suppose que tous les adhérents soient représentés au congrès, et que, d’autre part, les représentants soient suffisamment crédibles pour qu’il y ait une confiance de la part des adhérents.

Si ces deux points sont acquis, les représentants élisent des candidats qu’ils connaissent et avec lesquels ils ont la possibilité de débattre, ce qui représente de meilleurs conditions d’exercice de la démocratie qu’un vote au suffrage universel mais à l’aveuglette et sans débats.

Scrutin sur liste ou scrutin nominal

Si ce point est adopté, on peut réfléchir sur le pertinence d’un scrutin sur listes ou d’un scrutin nominal.

La présentation par listes est cohérente  avec un suffrage direct par correspondance puisque les électeurs se prononcent pour un programme et non pour des personnes. Le problème, encore une fois, étant que la notion de programme est rarement pertinente.

Si le BN est élu par les représentants au congrès, la nécessité d’une liste est moins pressante puisque chaque candidat peut se présenter directement et débattre avec l’assemblée.

En outre, l’expérience montre la difficulté qu’il peut y avoir à chercher à établir un liste cohérente ; le fait de voter pour un liste ne garantit pas du tout que le BN sera composé d’une équipe sachant travailler ensemble.

Enfin, le vote sur liste n’a de sens que si on réélit en bloc l’ensemble du bureau national, comme c’était le cas jusqu’ici, il n’a pas de sens dans le cas d’un renouvellement partiel tel qu’il va être proposé.

Pour toutes ces raisons, il paraît raisonnable de s’orienter vers un scrutin nominal représenté par une liste de candidats déclarés individuellement (ce qui n’empêche pas, au cours des débats, de faire état d’intentions d’organisation impliquant plusieurs personnes).

Conditions pour être membre du bureau national

Une condition d’ancienneté dans le syndicat peut être utile en vue d’éviter des manœuvres d’entrisme, en particulier, si on continue à élire le secrétariat général au sein du BN, il peut être utile de protéger le syndicat contre des tentatives de prise de pouvoir. Rappelons que, si les présents statuts sont organisés pour que le rôle du secrétaire général soit très encadré, du point de vue de l’administration, de la banque et de la justice, il porte seul la responsabilité de certaines décisions, ce qui pourrait donner à un secrétaire général qui ne jouerait pas le jeu la possibilité de faire certains dégâts. Même s’il est toujours possible de destituer un secrétaire général, de telle crises ne sont pas souhaitable, il est donc peu prudent d’élire au BN des inconnus.

En outre, il est bons que les membres du BN aient déjà une expérience minimum du fonctionnement du syndicat à partir de leur section.

Pour ces raisons, il est proposé d’exiger des membres du bureau national une ancienneté dans le syndicat. Six mois semble un bon terme pour ne pas, à l’inverse des précautions qui viennent d’être évoquées, pénaliser des nouveaux arrivants qui souhaiteraient s’investir dans l’exécutif national.

Renouvellement partiel du bureau national

L’idée serait de rompre avec le mode actuel de renouvellement tous les trois ans qui empêche de capitaliser l’expérience.

Nous sommes tenus par un rythme triennal en raison du calage de notre calendrier sur celui de la fédération, mais rien ne nous oblige à renouveler l’exécutif dans sa totalité.

On peut concevoir que chaque membre du BN soit élu pour un mandat long de six ans, ce qui garantit une durée d’exercice suffisante pour acquérir une vraie expérience, mais que le BN soit renouvelé par moitié tous les trois ans, ce qui garantit en outre que les nouveaux pourront se former au contact des anciens.

Cette formule permet d’admettre des nouveaux, d’autant plus facilement si le nombre de membres du BN est plus important, elle permet une vraie formation des nouveaux, et elle garantit en outre une certaine stabilité dans le fonctionnement.

Une limitation à un mandat (six ans) ou à deux mandats (douze ans) pourra être inscrite au règlement intérieur s’il s’avère à l’usage que des situations de trop longues participations au BN sont nuisibles au fonctionnement du syndicat. Il ne semble pas qu’il y ait urgence en la matière, notre problème immédiat est plutôt de motiver et de former des membres souhaitant s’investir sur un temps assez long que de limiter des ambitions dévorantes.

Remplacement des membres du bureau national

Des mandats longs doivent constituer une possibilité de s’investir, non une obligation, les membres du BN doivent se sentir libres de démissionner s’ils le souhaitent et il ne faut pas qu’une idée de contrainte empêche les adhérents de se présenter.

Jusqu’ici, les remplacements se faisaient en prenant les non élus dans la liste à laquelle appartenait le membre démissionnaire. Si on travaille avec un scrutin nominal, cette solution n’est plus valable.

La proposition est que ce soit le bureau qui coopte un remplaçant parmi les adhérents et que cette cooptation soit soumise au vote du premier conseil qui suit ce remplacement. Ce vote est automatiquement inscrit comme le premier point à l’ordre du jour du conseil.

L’idée, là encore, est d’assurer une stabilité de fonctionnement  tout en permettant à ceux qui en ont la volonté de s’investir.

Au cas ou la proposition de remplacement ne serait pas acceptée par le conseil, une commission électorale restreinte sera immédiatement mise en place et un autre adhérent pourra alors être élu.

Ceci suppose que les propositions de remplacement par le BN fassent l’objet d’une publicité systématique auprès de tous les adhérents et que n’importe quel adhérent ayant plus de six mois d’ancienneté puisse faire savoir qu’il se porte candidat. Il n’est pas question de discuter ou de commenter telle ou telle décision ou proposition concernant des personnes par voie postale ou par mail, en revanche, ces décisions ou propositions doivent être connues.

Rien n’empêche le bureau national de procéder, avant cooptation d’un nouveau membre, à une consultation des adhérents pour recueillir des candidatures, mais en même temps il n’est sans doute pas souhaitable de faire de cette consultation une obligation, le BN peut avoir en la matière une certaine marge de manœuvre (notamment dans des situations d’urgence, ou si des compétences particulières sont requises) à la condition qu’elle soit validée par le plus prochain conseil.

On peut mettre à ce type de remplacement une clause restrictive : les membres ainsi cooptés ne pourront être élus au secrétariat national qu’après la confirmation par le conseil, ceci afin d’éviter un coup de force toujours possible.

Procédure de crise

Le bureau national est l’exécutif du syndicat, il dirige donc le syndicat à l’intérieur de la politique définie par le congrès. Il est donc indispensable que le BN ait la confiance du conseil (conseil et congrès ayant la même composition).

Les mandats de six ans ne constituent pas un blanc seing mais une délégation temporaire de la puissance politique du congrès ou du conseil (renouvellement par moitié ou remplacement individuel) à un adhérent.

On ne peut pas exclure une crise majeure qui viendrait renverser l’architecture des mandats de six ans et du renouvellement triennal par moitié et qui nécessiterait une ré-élection global du BN.

Cette crise se situerait après l’intervention de la commission des conflits qui va être proposée plus bas, en constatant l’échec de cette intervention.

On ne peut pas prévoir tous les cas, et il n’est pas souhaitable de tenter de le faire, mais on peut donner quelques exemples :

- le BN n’a plus la confiance du conseil et refuse de changer son mode de fonctionnement ou bien refuse d’annuler des décisions qui n’ont pas la faveur du conseil.

- l’ambiance au sein du BN est dégradée à tel point que tout travail devient impossible.

- plus de la moitié des membres du BN choisissent de démissionner en même temps, par exemple en cas de désaccord impossible à résoudre avec le secrétariat général.

- le secrétariat général démissionne et le BN est incapable de composer un autre secrétariat général.

Dans tous ces cas (et sans doute dans d’autres) un congrès exceptionnel doit être convoqué d’urgence pour élire un nouveau BN. 

Il est proposé dans un tel cas d’appliquer les même règles que pour le premier BN (élection sur mandats théoriques de six ans mais échéance à trois ans par tirage au sort pour la moitié des membres du BN)

Proposition de texte

Les membres du bureau national sont élus au scrutin secret par le congrès triennal. 

Leur mandat est de six ans.

Tout adhérent à jour de sa cotisation et possédant une ancienneté d’au moins six mois dans le syndicat peut présenter sa candidature comme membre du bureau national.

Le bureau national est renouvelé par moitié tous les trois ans.

A la première échéance, les membres sortants sont désignés par tirage au sort à bulletins secrets.

En cas de vacance, le bureau national pourvoit au remplacement de ses membres par un appel direct auprès d’adhérents possédant une ancienneté d’au moins six mois dans le syndicat, remplacement qui est validé par le plus prochain conseil syndical. Le pouvoir des membres ainsi élus prend fin à l'époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

En cas de crise empêchant de manière durable le fonctionnement du bureau national, un congrès extraordinaire est convoqué qui procède au renouvellement complet du bureau national. Le cinquième alinéa du présent article s’applique alors.
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Une commission électorale est organisée au sein du congrès triennal don telle constitue le premier point de l’ordre du jour.

En cas de renouvellement complet du bureau national, le tirage au sort désignant les membres dont le mandat est raccourci à trois ans a lieu immédiatement après la proclamation des résultats par la commission électorale. Ce tirage au sort est présidé par le secrétaire général sortant.

Six semaines avant le congrès triennal, un appel est adressé à tous les adhérents en vue de susciter des candidatures pour le bureau national.

Les candidatures sont recevables par simple courrier ou mail à la permanence nationale, elles peuvent également être déposées en séance si elles émanent de membres du congrès effectivement présents.

ARTICLE 13 : CONSULTATIONS DES ADHERENTS, MANDATS POUR LE CONGRES FEDERAL

[art. 8]

Dans l'intervalle des congrès, une consultation des adhérents sur toute question engageant l'avenir du syndicat peut être organisée par le bureau national, soit à son initiative, soit à celle du conseil syndical à la majorité des 2/3. À l'occasion des congrès fédéraux ordinaires ou extraordinaires, le conseil syndical détermine les mandats du syndicat après consultation des adhérents.

ARTICLE 14 : LE SECRETAIRE GENERAL

[art. 14]

Organisation de la permanence

La permanence est redevenue le « centre nerveux du syndicat », il est important qu’elle conserve un fonctionnement très actif au service des adhérents. De ce point de vue, il est proposé de confier formellement au secrétaire général une autorité et une responsabilité sur ce fonctionnement.

Participation à des instances

Représenter le syndicat au CDFN (côté FSU) et au CTPM (côté MCC) doit être considéré comme une tâche inhérente à la fonction de SG et non comme un exercice facultatif.

Publications

Le SG est légalement directeur de publication d’Interculture, il est en outre responsable de tout ce qui se publie sous le sigle du syndicat, notamment sur le site Internet. Par « publications du syndicat » on entend l’ensemble des publications y compris les tracts et les sites des sections, ce point n’a pas à être rappelé dans les statuts, il suffit de mentionner les « publications du syndicat », le cas échéant, cela pourra être précisé dans le règlement intérieur.

Proposition de texte

Le secrétaire général assure la régularité du fonctionnement du syndicat conformément aux statuts. 

Il signe, au nom du bureau national, toutes les décisions et délibérations, et représente le syndicat en justice et dans tous les actes de la vie civile.

Il est directeur des publications du syndicat, que le support soit traditionnel ou numérique.

Il organise le fonctionnement de la permanence nationale, fonctionnement dont il rend compte auprès du bureau national et du conseil.

Il représente le syndicat au conseil délibératif fédéral national de la FSU.

Il représente le syndicat, sous réserve que celui-ci y ait un siège, au comité technique ministériel du ministère de la culture.

Dans toutes ces tâches, il est assisté du ou des secrétaires généraux adjoints, ce ou ces derniers le suppléent lorsqu’il est empêché.

ARTICLE 15 : LE TRESORIER

[art. 16]

Contrôles

La restriction des signatures et le travail avec la commission aux comptes est une manière efficace de protéger les trésoriers tout en protégeant le syndicat contre des abus éventuels.

Proposition de texte

Le trésorier centralise les fonds et paye les dépenses. Il soumet au congrès l'approbation de sa gestion et de sa comptabilité. Il rend compte régulièrement de la trésorerie au bureau national.

Dans toutes ces tâches, il est assisté du trésorier adjoint, ce dernier le supplée lorsqu’il est empêché.

Outre le secrétaire général, le trésorier et le trésorier adjoint – et seulement eux – ont délégation de signature sur tous les comptes du syndicat.

Au moins une fois par an,et autant que de besoin, le trésorier présente les comptes à la commission aux compte.

ARTICLE 16 : LE REGLEMENT INTERIEUR

[art. 15]

Un règlement intérieur est adopté par le conseil syndical sur proposition du bureau national. Il fixe le nombre des membres des différentes instances du syndicat ainsi que leurs modalités de fonctionnement.

ARTICLE 17 : LES COTISATIONS

[art. 17]

Le taux des cotisations est fixé chaque année par le conseil syndical [sur proposition du bureau national].

ARTICLE 18 : LES ADHESIONS

[art. 18]

L'adhésion au syndicat se fait par le paiement de la cotisation. La délivrance de la carte syndicale en fait foi.

ARTICLE 19 : LES RADIATIONS

[art. 19]

La qualité de membre du syndicat se perd par démission écrite adressée au bureau national, par le non-paiement de la cotisation, par radiation prononcée par le conseil syndical, sous réserve de recours de l'intéressé devant le congrès.

ARTICLE 20 : MODIFICATIONS DES STATUTS

[art. 20]

Les statuts ne peuvent être modifiés que par un vote du congrès, sur proposition du bureau national ou des 2/3 des membres du conseil syndical.

ARTICLE 21 : DISSOLUTION

[art. 21]

La dissolution ne peut être prononcée que par un congrès extraordinaire convoqué à cet effet, à la majorité des 2/3 de ses membres. En cas de dissolution, le congrès statue sur l'emploi des fonds restant.

ARTICLE 22 : VOTES

[art. 22]

Les décisions au bureau national, au conseil syndical et au congrès se prennent à la majorité simple des membres en exercice présents, procurations comprises.

Les élections, ainsi que les votes concernant des personnes, ont lieu à bulletin secret, sauf exception prévue au règlement intérieur.

Dans l’intervalle séparant deux réunions du conseil syndical, une consultation par correspondance peut être organisée à l’initiative du bureau national. Si cette consultation recueille des votes positifs de la part de la moitié au moins des membres en exercice, le texte qu’elle présente est réputé adopté par le conseil syndical. Cette disposition ne peut s’appliquer aux votes concernant des personnes. 

ARTICLE 23 : COMMISSION FINANCIERE

[art. 23]

Une commission financière permanente de 3 membres n'appartenant pas au bureau national est élue par le congrès. Elle est chargée de la vérification des comptes du syndicat.

En cas de vacance d'un poste à la commission financière par suite de départ ou de décès, il sera procédé à l'élection complémentaire par le conseil syndical d'un candidat parmi ses membres ou à défaut, d'un candidat proposé par le bureau national jusqu'à la fin du mandat en cours.

ARTICLE X1 : ADHESIONS CROISEES

Tout adhérent dont l’activité professionnelle se situe à la fois dans le champ de syndicalisation du SNAC et dans celui d’un autre syndicat de la FSU peut être membre actif des deux syndicats sous réserve que les statuts de l’autre syndicat le permettent et qu’il existe une convention qui règle les modalités de cette double adhésion sous le rapport du partage des cotisations et sous celui de la distribution des fonctions électives et représentatives au sein des deux syndicats.

ARTICLE X2 : COMMISSION DE CONCILIATION

Une commission de conciliation permanente de 3 membres, dont un au moins  n'appartient pas au bureau national, est élue par le congrès. Elle constitue une instance d’arbitrage pour tout conflit surgissant au sein du syndicat. Elle peut être saisie par tout adhérent, soit en son nom propre, soit en sa qualité de 

En cas de vacance d'un poste à la commission financière par suite de départ ou de décès, il sera procédé à l'élection complémentaire par le conseil syndical d'un candidat parmi ses membres ou à défaut, d'un candidat proposé par le bureau national jusqu'à la fin du mandat en cours.

ABROGES

ARTICLE 9 : ORGANISATION DES ELECTIONS

Toutes les élections ont lieu à bulletin secret. Tout syndiqué à jour de sa cotisation est électeur et éligible. L'élection du bureau national, le vote sur l'activité et le vote d'orientation pour le congrès de la FSU sont organisés par le bureau national. Le scrutin s'effectue par correspondance.

 Les élections des secteurs nationaux ou régionaux et des sections sont organisées par les bureaux respectifs, le bureau national apportant son concours à l'organisation matérielle des élections autant que de besoin.

art 7.1 

[et non immédiatement rééligibles, à l'exception des membres du bureau qui peuvent se représenter une fois] 

organisation du vote
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